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Ecole YVES MONTAND        Année scolaire 2019 / 2020 
RUE DU PASTRE 
13280 MOULES 
Tel : 0490984441 
ce.0130308p@ac-aix-marseille.fr 

 
REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE 

 
Préambule 

 
L’organisation et le fonctionnement de l’enseignement sont définis et mis en œuvre dans le respect des principes 

fondamentaux de laïcité et de gratuité, qui constituent les fondements de l’école publique. 
Chacun doit avoir en permanence pour objectif premier de mettre l’enfant au cœur du système éducatif. 
Ce règlement intérieur a été établi en prenant en compte les dispositions arrêtées par le règlement départemental des écoles 

publiques de l’académie d’Aix Marseille. 
Le règlement intérieur de l'école précise les conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des obligations de chacun des 
membres de la communauté éducative (article 1.401-2 du code de l'éducation). Il comporte également les modalités de transmission 
des valeurs et des principes de la République (article L. 1'11-1-1 du code de l'éducation), respecte la convention internationale des 
droits de l'enfant du 20 novembre 1989  

 
 
TITRE I – ADMISSION ET INSCRIPTION 
 
1.1 Admission à l’Ecole Maternelle 
La loi pour une École de la confiance a été promulguée au Journal Officiel le 28 juillet 2019, abaissant l’âge de l'instruction 
obligatoire à 3 ans. 
L’inscription est enregistrée par la Mairie d’Arles, sur présentation du livret de famille, du carnet de santé attestant que l’enfant a subi 
les vaccinations obligatoires ou présente une contre-indication et d’un justificatif de domicile. La directrice procède à l’admission sur 
présentation du certificat d’inscription délivré par la Mairie. 
 
1.2 Admission à l’Ecole Elémentaire 
 

Doivent être présentés à l’école élémentaire, dès la rentrée scolaire, les enfants ayant six ans révolus au 31 décembre de l’année 
en cours. 

L’inscription et l’admission sont conduites dans les mêmes conditions que précédemment (cf. § 1.1). 
Ces démarches ne sont pas nécessaires lorsque l’enfant est originaire de l’Ecole Maternelle d’YVES MONTAND. 

 
1.3 Dispositions communes 

 
En cas de changement d’école, un certificat de radiation émanant de l’école d’origine doit être produit à l’inscription. En outre, le 

livret scolaire est remis aux parents sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin à la directrice de transmettre ce document à son collègue. 
 
1.4 Modalités de scolarisation des élèves en situation de handicap 
 
En application de l'article L. 112-1 du code de l'éducation et du décret n"2014-1485du11 décembre 2014, tout enfant présentant un 
handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, qui constitue son école de 
référence. Dans le cadre du projet personnalisé de scolarisation décidé par la Maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH) si les besoins de l'élève nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre 
école avec l’accord de ses parents ou de son représentant légal. Cette inscription n'exclut pas son retour dans son école de référence. 
 
 
TITRE II – FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRES 
 
2.1 Ecole Maternelle 
 

L’inscription à l’Ecole Maternelle implique l’engagement pour la famille, d’une fréquentation régulière, souhaitable pour le 
développement de la personnalité de l’enfant et le préparant ainsi à recevoir la formation donnée par l’école élémentaire. 

A ce titre, il est demandé de : 
• respecter les horaires de l’école, 
• signaler l’absence de l’enfant le matin même et ramener un justificatif écrit dans les 48 heures, avec production, le cas 

échéant, d’un certificat médical en cas de maladie contagieuse. 
 
2.2 Ecole Elémentaire 
 

La fréquentation régulière de l’école élémentaire est obligatoire. 
Toute absence doit être signalée, et justifiée par écrit dans les 48 heures, avec production, le cas échéant, d’un certificat 

médical en cas de maladie contagieuse. 



 
2 

Les absences pour convenances personnelles (sauf cas grave)  ne sont pas des justifications valides et seront considérées 
comme de l’absentéisme.  
À compter de quatre demi-journées d'absence sans motif légitime ni excuses valables (tel qu’indiqué au 1-3-1) durant le mois, le 
directeur d'école saisit le directeur académique sous couvert de I ‘inspecteur de l'éducation nationale. 

 
 
2.3 Dispositions communes : horaires 
 
Ouverture des portes : 
 Matin Après-midi 

Entrées De 8 h 50 à 9 h 00 De 13 h 20 à 13 h 30 
Sorties De 11h 50 12 h 00 De 16h20  à 16 h 30 

Les  horaires et les jours des APC sont précisés a chaque famille, qui donne sont accord pour la période concernée. 
Les heures indiquées sont respectées dans l’intérêt de tous les enfants qui sont accueillis et remis au portail de l’école (cf. § 

5.5 « Plan Vigipirate »). 
Il est interdit aux élèves de pénétrer dans les salles de classe en dehors des heures de cours et sans la présence des 

enseignants ou du personnel périscolaire. 
Les temps méridien et périscolaire sont sous la responsabilité de la mairie et de son personnel. 

 
2.4 Dispositions particulières à l'école maternelle  
 
Dans les classes et sections maternelles, les enfants sont remis par la ou les personnes qui les accompagnent, soit au personnel 
enseignant chargé de la surveillance soit au personnel chargé de I ‘accueil. Les élèves sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par 
la ou les personnes responsables légales ou par toute personne nommément désignée par elles par écrit au directeur d'école, sauf s'ils 
sont pris en charge, à la demande des personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport ou par 
l’accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit. 

 
2.5 Dispositions particulières à l'école élémentaire  
À l'issue des classes du matin et de l‘après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un enseignant dans la limite de  
l’enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la demande des personnes responsables, par un service de garde, 
de restauration scolaire ou de transport, ou par un dispositif d'accompagnement ou par l’ accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit. 
Au-delà de l’enceinte des locaux scolaires, les parents assument la responsabilité de leur enfant selon les modalités ou qu'ils 
choisissent 
 
 
TITRE III – VIE SCOLAIRE 
 
3.1 Comportements et attitudes 
 
Faisant appel au bon-sens des familles et dans l’intérêt de chaque enfant, il est décidé ce qui suit : 

• Par mesure de sécurité, il est demandé aux familles de faire porter aux enfants des chaussures adaptées à leur âge et aux 
activités scolaires (les talons hauts, les chaussures sans brides ainsi que  les chaussures de plage sont notamment interdits). 

• Il est également interdit aux élèves de porter des boucles d’oreilles, qui constituent des bijoux dangereux dans une cour de 
récréation. 

• De même, la tenue doit être adaptée aux activités de l’enfant au sein de l’école.  
•  Il est demandé aux parents de veiller à ce que leurs enfants n’apportent pas à l’école d’objets dangereux  pouvant porter 

atteinte à leur sécurité ou à celles des autres personnes de l’école. 
 

En récréation, les jeux doivent être modérés. Les jeux violents, les jeux de  balles dures  sont interdits. Les jouets personnels sont 
interdits. 
Seuls les ballons en mousse sont autorisés, d’autre matériel pouvant être mis à disposition, sous la responsabilité d’un adulte chargé 
d’animation ou de surveillance pendant le temps de l’interclasse. 
Les couloirs et les blocs sanitaires ne sont pas des lieux de jeu. Ils doivent être respectés pour permettre à chaque élève de les utiliser 
tout au long de la journée. 
En cas d’indisposition ou d’accident, même léger, l’enfant souffrant ou accidenté doit prévenir immédiatement le maître ou la 
maîtresse de service ; au besoin, ses camarades doivent le faire pour lui. Pendant le temps de repas et la récréation de l’interclasse, 
l’élève devra s’adresser au personnel municipal qui assure la surveillance. 
 
3.2 Non-respect du règlement 

Les manquements au règlement intérieur de l’école, et, en particulier, toute atteinte à l’intégrité physique ou morale des 
autres élèves, des personnels ou des enseignants seront portés immédiatement à la connaissance des familles et donneront lieu à des 
réprimandes, voire à des sanctions dont les enfants auront pris connaissance auprès de leur enseignant ou de la directrice. 

 
3.3 Le dialogue avec les familles 
3.3.1La  représentation des parents : 
En application de I'article L. 111-4 du code de l'éducation et des articles D. 111-11 à D. 111-15,les parents d'élèves peuvent 
s'impliquer dans la vie de l'école en participant par leurs représentants aux conseils d'école, qui exercent toutes fonctions prévues par 
l'arlicle D. 411-2 du même code 
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 Les parents élus ont le droit d'informer et de rendre compte des travaux des instances dans lesquelles ils siègent (conformément à la 
circulaire du 25 août 2006 précitée). 
 
3.32 L’information des parents : 
Une présentation des conditions d'organisation du dialogue entre l'école et les parents a lieu, notamment à l‘occasion de la première 
réunion du conseil d'école. 
Les enseignants et les parents  communiquent part l’intermédiaire d’un cahier de liaison et se rencontrent lors de RDV convenus ou de 
réunion de classe. Les parents sont tenus au courant des acquis et des comportements de leur enfant de façon périodique.  
 
 
TITRE IV – USAGE DES LOCAUX – HYGIENE ET SECURITE 
 
4.1 Utilisation des locaux – Responsabilité 
 
 L’ensemble des locaux scolaires est confié à la directrice, responsable de la sécurité des personnes et des biens, sauf lorsqu’il 
est fait application des dispositions permettant au Maire d’utiliser, sous sa responsabilité, les  locaux pendant les périodes hors-temps 
scolaire. 
 
4.2 Hygiène 
 

Le nettoyage des locaux est quotidien. Les enfants sont en outre encouragés par leur enseignant à la pratique quotidienne de 
l’ordre et de l’hygiène. 

 
4.3 Sécurité 
 

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. 
 

 
4.4 Dispositions particulières 
 

Aucun médicament ne peut être apporté l’école sans l’établissement, au préalable, d’un PAI avec le médecin scolaire et la 
directrice. 

Eviter d’apporter bijoux ou objets de valeur. En tout état de cause, les parents en sont responsables. 
Bonbons, sucettes, chewing-gum, cartes de jeux et jeux électroniques et l’utilisation de téléphones portables sont interdits 

aux élèves à l’école. 
 
 

TITRE V – SURVEILLANCE 
 
5.1 Dispositions générales 
 

La surveillance des élèves durant les heures d’activité scolaire est continue et leur sécurité constamment assurée en tenant 
compte des lieux et du matériel proposés. 
La directrice après consultation du conseil des maîtres fixe les modalités spécifiques de surveillance adaptées à l'organisation 
pédagogique de l'école et à la configuration des locaux. Elle organise notamment le service des personnels  enseignants ou  
municipaux qui sont placés sous son autorité pendant le temps scolaire. 

Les temps méridien et périscolaire sont sous la surveillance de la mairie et de son personnel 
 

5.2 Accueil et remise des élèves aux familles 
 
L’accueil des élèves est assuré dix minutes avant l’entrée en classe. Le service de surveillance, à l’accueil comme à la sortie 

des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre les enseignants. 
Les enfants sont rendus à leur famille à l’issue des classes du matin et de l’après-midi, sauf s’ils sont pris  en charge, à la 

demande de la famille, par un service de garde ou de restauration scolaire, ou à des personnes responsables nommées et identifiées 
s’agissant des enfants de la maternelle (en évitant les grands frères ou les grandes sœurs). 
 
5.3 Participation de personnes étrangères à l’enseignement 
 

Certaines formes d’organisation pédagogique nécessitent la répartition des élèves en plusieurs groupes. Les intervenants 
extérieurs, régulièrement autorisés ou agréés, sont placés sous l’autorité de l’enseignant. 
 
5.4 Parents d’élèves 
 

En cas de nécessité et pour l’encadrement des élèves au cours d’activités scolaires se déroulant à l’extérieur de l’école, 
pendant le temps scolaire, la directrice peut solliciter la participation de parents volontaires agissant à titre bénévole. 

 
5.5 Plan Vigipirate 
 

Conformément à la demande du Ministère de l’Education Nationale, le Plan Vigipirate est remis en vigueur lorsque 



 
4 

nécessaire. Par voie de conséquence, les portes de l’école seront fermées en dehors des heures d’ouverture de l’établissement (cf. § 
2..3 « Horaires »). 

 
5.6 Personnel communal 
 

Le personnel spécialisé de statut communal accompagne au cours des activités extérieures les élèves des classes maternelles. 
 
 

TITRE VI – DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EDUCATIVE 
 
La communauté éducative, définie par l'article L. I 1 1-3 du code de l'éducation, rassemble, à l'école, les élèves et tous ceux qui, dans 
l'école ou en relation avec elles, participent à l'accomplissement de ses missions" Elle réunit les personnels de l'école, les parents 
d'élèves, les personnels et représentants des collectivités territoriales compétentes pour l'école ainsi que les acteurs institutionnels, 
économiques et sociaux associés au service public d'éducation. Le devoir de tolérance et de respect d'autrui dans sa personnalité et ses 
convictions et le refus de toute forme de discrimination s'impose à tous dans l'école. L'école est un lieu privilégié pour promouvoir 
l'égalité entre les hommes et les femmes. Tous les membres de cette communauté doivent, lors de leur participation à l'action de 
l'école, respecter le pluralisme des opinions et les principes de laïcité et neutralité (conformément à l'article L. 141-5-1 du code de 
l'éducation issu de la loi n" 2004-228 du 15 mars 2004) ; ils doivent, en outre, faire preuve d'une totale discrétion sur toutes les 
informations individuelles auxquelles ils ont ou avoir accès dans le cadre de l'école. Le directeur d'école doit signaler les 
comportements inappropriés à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription. '11115 Le règlement intérieur de 
l'école rappelle les droits et obligations qui s'imposent à tous les membres de la communauté éducative en prenant en compte les 
indications ci-dessous. 
 6.1. Les élèves –  
Droits : en application des conventions internationales auxquelles la France a adhéré, les élèves ont droit à un accueil bienveillant et 
non discriminant. Ainsi, conformément à l'article 28 de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989 ratifiée par 
la France le 7 août 1990, (Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline scolaire soit 
appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être humain et conformément à la présente Convention : tout 
châtiment corporel ou traitement humiliant est strictement interdit. Les élèves doivent être préservés de tout propos ou comportement 
humiliant et respectés dans leur singularité. En outre, ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute violence physique 
ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux relations à l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'internet dans le cadre 
scolaire. 
L’école favorise les conditions d’apprentissage et d’épanouissement de l’enfant, diverses formes d’encouragement et de renforcement 
positif sont prévues à l’intérieur de l’école. 
- Obligations : chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de comportement et de civilité 
édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent, notamment, utiliser un langage approprié aux relations au sein d'une 
communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de sécurité qui leur 
ont été apprises. Ils  sont invités à utiliser la communication avec messages clairs lors de conflits pour conserver une ambiance sereine 
au sein de l’école. 
 
6.2 Les parents  
- Droits : les parents sont représentés au conseil d'école et associés au fonctionnement de l'école dans les conditions définies par 
l'article L.411-1 du code de l'éducation. Des échanges et des réunions régulières doivent être organisées par le directeur d'école et 
l'équipe pédagogique à leur attention selon des horaires compatibles avec les contraintes matérielles des parents. Ils ont le droit d'être 
informés des acquis et du comportement scolaires de leur enfant. Ils ont la possibilité de se faire accompagner d'une tierce personne 
qui peut être un représentant de parent.  
- Obligations : les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs enfants ; ils doivent respecter et faire respecter 
les horaires de l'école. Le règlement intérieur de l'école détermine les modalités de contrôle de ces obligations. La participation des 
parents aux réunions et rencontres auxquelles les invitent le directeur d'école ou l'équipe pédagogique est un facteur essentiel pour la 
réussite des enfants. Il leur revient de faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité, notamment en ce qui concerne les 
prescriptions de l'article L. '141-5-1 du code de l'éducation, et de s'engager dans le dialogue que leur directeur d'école leur propose en 
cas de difficulté. Dans toutes leurs relations avec les autres membres de la communauté éducative, ils doivent faire preuve de réserve 
et de respect des personnes et des fonctions.  
6.3 Les personnels enseignants et non enseignants  
- Droits : tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission par tous les autres membres de la 
communauté éducative ; les membres de l'enseignement public bénéficient de la protection prévue par l'article L. 911-4 du code de 
l'éducation.  
- Obligations : tous les personnels ont l'obligation, dans le cadre de la communauté éducative, de respecter les personnes et leurs 
convictions, de faire preuve de réserve dans leurs propos. Ils s'interdisent tout comportement, geste ou parole, qui traduirait du mépris 
à l'égard des élèves ou de leur famille, qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur sensibilité. Les enseignants doivent 
répondre à leurs demandes d'informations sur les acquis et le comportement scolaires de leur enfant. Ils doivent être, en toutes 
occasions, garants du respect des principes fondamentaux du service public d'éducation et porteurs des valeurs de l'Ecole. 
 
TITRE VIII – DISPOSITIONS FINALES 
 
Le règlement intérieur de l’école primaire (maternelle + élémentaire) publique peut être modifié et est approuvé chaque année lors de 
la première réunion du Conseil d’Ecole. Le présent règlement, présenté au Conseil d’Ecole du 12/11/20.19 (année scolaire 2019/2020) 
a été adopté à l’unanimité. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
CONNAISSANCE DU REGLEMENT INTERIEUR 
(coupon à retourner à l’enseignante dès réception) 
 
Nous, responsables légaux de l’enfant…………………………………………………….. et l’enfant, déclarons avoir pris 
soigneusement connaissance du Règlement Intérieur 20../20.. de l’Ecole ………………………………………….. et acceptons de 
nous référer à ce texte dès qu’il sera nécessaire. 
 
DATE et SIGNATURE                                                                         SIGNATURE DE L’ELEVE : 
DES RESPONSABLES : 


